
DÉBATS DES COMMUNES

associations d'anciens combattants, qui l'ont
informé du besoin urgent d'augmenter les
pensions d'invalidité de guerre. Le très hono-
rable représentant a-t-il répondu à ces asso-
ciations et, si oui, pourrait-il informer la
Chambre de la nature de sa réponse?

Le très hon. L. B. Pearson (premier minis-
tre): Je devrai vérifier, car cela date de
novembre dernier. Je serai heureux de dé-
poser ma réponse en temps utile.

M. G. L. Chatterton (Esquimalt-Saanich):
Une question complémentaire, monsieur l'O-
rateur. Le premier ministre pourrait-il nous
dire si l'on a reçu le rapport du juge Wood;
sinon, quand croit-on le recevoir?

L'hon. Roger Teillet (ministre des Affaires
des anciens combattants): Je me suis rensei-
gné à la suite d'une question qui a été posée
il y a quelques jours. On m'informe que le
juge Wood pense terminer ses audiences à la
fin du mois. Je ne peux pas dire quand le
rapport sera terminé, mais le travail se fait
aussi vite que possible.

LA SITUATION ÉCONOMIQUE

LA STABILISATION DU COÛT DE LA VIE

A l'appel de l'ordre du jour

Mme Grace MacInnis (Vancouver-Kings-
way): J'aimerais poser une question au pre-
mier ministre. Vu que c'est la semaine du
consommateur et que le premier ministre l'a
personnellement approuvée, le très honorable
représentant entend-il prendre cette semaine
des mesures pour enrayer l'augmentation du
coût de la vie?

Une voix: Feuilleton.

Mme MacInnis: J'informe monsieur l'Ora-
teur que j'ai l'intention de soulever la ques-
tion à 10 heures.

LE CABINET

L'AGRICULTURE

BONNYVILLE (ALBERTA)-LES VERSEMENTS
À L'ACRE

A l'appel de l'ordre du jour.

M. F. J. Bigg (Athabasca): J'aimerais poser
une question au ministre de l'Agriculture, qui
vient de l'Est. Vu la récolte désastreuse dans
la région de Bonnyville (Alberta), le ministre
nous dirait-il si, depuis une semaine, le minis-
tre de l'Agriculture de l'Alberta lui a de-
mandé de verser une aide au moyen de paie-
ments à l'acre?

L'hon. J. J. Greene (ministre de l'Agricul-
ture): Monsieur l'Orateur, je ne crois pas que
nous ayons reçu d'autre demande la semaine
dernière. A mon avis, nous n'avons reçu que
la requête originale du ministre provincial
en décembre dernier, mais je m'informerai, et
s'il y a eu quelque correspondance la se-
maine dernière, j'en ferai part au député
demain.

L'IMPÔT SUR LE REVENU

LE CHANTIER NAVAL D'HALIFAX-LA RECEP-
TION TARDIVE DES FORMULES T-4

A l'appel de l'ordre du jour.

M. J. M. Forrestall (Halifax): Monsieur
l'Orateur, le ministre associé de la Défense
nationale sait-il que les employés rémunérés
aux taux courants aux chantiers maritimes
de la MRC, à Halifax, n'ont pas reçu leurs
formules T-4 avant la fin de février comme
l'exige la loi? Si oui, le gouvernement pro-
longera-t-il, pour les intéressés, la période
prévue pour la présentation de leurs décla-
rations d'impôt de 1965?

L'hon. Léo Cadieux (ministre associé de la
Défense nationale): Monsieur l'Orateur, je
n'étais pas au courant de la situation, mais
je serai heureux d'aller aux renseignements
et de communiquer avec le député.

LES RELATIONS OUVRIÈRES

LES RUMEURS DE DÉMISSION DU MINISTRE RADIO-CANADA-REFUS DE NÉGOCIER AVEC
DE LA JUSTICE DES SYNDICATS

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Eldon M. Woolliams (Bow-River): Ma
question s'adresse au premier ministre, car
il s'agit de la confiance que le gouvernement
inspire à la population depuis le radio-journal
d'une heure cet après-midi. Le ministre de
la Justice a-t-il fait parvenir une lettre de
démission au premier ministre ou lui a-t-il
fait part de son intention de démissionner?
(Exclamations)

[M. More.]

A l'appel de l'ordre du jour.

L'hon. R. A. Bell (Carleton): Monsieur
l'Orateur, puis-je demander au secrétaire
d'État ou au ministre du Travail s'il peut
donner à la Chambre un bref compte rendu
du désaccord syndical entre Radio-Canada et
certains de ses employés qui découlerait du

refus de la société de négocier collectivement

avec plusieurs syndicats officiellement recon-

nus comme agents négociateurs?
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